BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 21 NOVEMBRE 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
Hier à Paris Marine Le Pen a dressé les grandes lignes d’un véritable programme de gouvernement 
Quelles seraient les premières mesures ? 
Marine Le Pen veut redonner la parole au peuple. Dès le début du quinquennat un référendum proposera aux Français de revenir au septennat non renouvelable. Le référendum d’initiative populaire sera déclenché à partir de 500.000 signatures. La peine de mort par exemple serait soumise à référendum. L’instauration de la proportionnelle pour tous les types d’élections permettra l’expression de tous les courants d’opinion représentatifs. 
Sur le plan économique ? 
Le maître mot de Marine Le Pen est : protéger. Protéger notre industrie par des quotas d’importation mais aussi par des droits de douane vis‑à‑vis des pays qui ne respectent pas les mêmes normes sociales et écologiques que l’Europe. Rompant avec une tradition libérale du FN elle confierait la gestion de la dette publique à la Banque de France. Cette mesure serait accompagnée, je cite : « D’une sortie progressive et groupée de la monnaie unique accompagnée d’une dévaluation compétitive de 20 à 25 %» . Fin de citation. Pour protéger le pouvoir d’achat les salaires seraient indexés sur l’inflation et le prix de certains aliments de première nécessité pourrait être encadré. Les marchés publics seraient réservés en priorité aux PME produisant en France. 
Et pour la politique étrangère ? 
La nouveauté la plus frappante est la création d’un ministère des Souverainetés nationales chargé de coordonner la révision des traités européens. Tous les accords avec les pays d’Afrique et du Maghreb seraient liés aux traités sur l’immigration. Je cite : « L'intérêt de la France est de cesser toute immigration et même de favoriser l'inversion des flux ». Le droit du sol favorisant l’acquisition automatique de la nationalité serait supprimé. L’immigration très qualifiée serait limitée à 10000 personnes par an et le droit au regroupement familial serait inversé : de la France vers le pays d’origine. 
Au total : Marine Le Pen conserve les fondamentaux du Front national : l’immigration et la sécurité. Mais elle détaille des mesures qui auparavant étaient présentées de manière globale. Et elle rajoute un chapitre économique et social qui était pratiquement absent. Les premières critiques n’ont pas manqué. Mais Marine Le Pen n’est plus une candidate de protestation, elle est devenue une candidate de gouvernement. 
Élections en Espagne : les socialistes désavoués 
Ce dimanche, les Espagnols étaient appelés aux urnes pour ce qui ne devait être qu'une formalité. Il s'agissait en effet pour eux d'entériner l'échec du gouvernement socialiste de José Luis Zapatero dans la gestion de la crise. 
Avec 44 % des voix et 186 députés, le Parti Populaire remporte la majorité absolue au Parlement loin devant le parti socialiste. Son chef, Mariano Rajoy, présidera le gouvernement. 
Rajoy a‑t‑il des chances de réussir à sortir l'Espagne de la crise ? 
Hier, c'est d'abord Zapatero qui a été désavoué par les électeurs. Au pouvoir depuis 2004 il avait alors succédé à José María Aznar, sanctionné pour sa gestion des attentats de Madrid qui venaient de se produire son bilan étant désastreux. 
Ainsi, en sept ans, il aura réussi à assouplir considérablement les conditions de l'avortement et à autoriser le « mariage » homosexuel. Il a aussi fait de la parité son cheval de bataille, parfois au détriment des compétences. 
De cette manière, il a fait de l'Espagne un des pays les plus susceptibles de faire faillite. Aujourd'hui, le taux de chômage dépasse en effet les 20 % tandis que le budget est en déficit chronique de près de 10 %. 
Zapatero n'est‑il pas simplement victime, comme Berlusconi une semaine avant lui, de la crise économique qui touche un grand nombre de pays depuis trois ans ? 
Si la conjoncture économique n'a pas joué en sa faveur, il faut rappeler que les socialistes avaient hérité, en 2004, d'un pays prospère. L'Espagne avait retrouvé son rang parmi les pays puissants grâce notamment à l'action réformatrice d'Aznar. Le pays avait su sortir à grande vitesse de l'ère Felipe Gonzalez, achevé en 1996 avec un taux de chômage qui dépassait déjà les 20 %. 
Ces dernières années au contraire, c'est une incompétence économique flagrante qui a conduit le gouvernement Zapatero à multiplier les mesures contradictoires. 
Son successeur entend aujourd'hui s'en distinguer en défendant une politique de retour à l'emploi grâce à des allègements de charges pour les entrepreneurs. 
Les islamistes à la tête du nouveau gouvernement tunisien et un projet de califat 
Après la victoire du parti islamiste Ennhada et de deux partis de gauche aux élections d’octobre dernier, la Tunisie compte désormais un nouveau gouvernement. 

Comment les trois partis vainqueurs se sont‑ils répartis les rôles ? 
Le poste le plus important, la direction du gouvernement reviendrait à Hamadi Jebali, du parti Ennhada qui avait obtenu la majorité des voix. Aussi la présidence de la République reviendra‑t‑elle à Moncef Marzouki, ancien président de la Ligue tunisienne des droits de l'homme qui dirige aujourd’hui le CPR, Congrès pour la république, plutôt d’une gauche nationaliste. A la tête de l’Assemblée constituante, sera Mustapha Ben Jaafar qui est médecin et membre de Ettakatol, parti membre de l’internationale socialiste. Il reste que cet accord tripartite doit être validé par cette constituante. 

Dans une vidéo qui circule sur Internet, Hamadi Jebali s’est exprimé au sujet d’un projet politique islamiste et non des moindres ! 
Nous savions qu’Ennahda souhaitait promouvoir l’identité arabe. Selon Rached Ghannouchiet que l’usage même du français pourtant très en usage en Tunisie relevait, je cite : « De la pollution linguistique ». Il y a quelques jours, dans un meeting populaire, le nouveau « Premier ministre » a annoncé que le parti Ennahda constituerait un nouveau califat. Un calife est un successeur reconnu de Mahomet pour prendre la direction des musulmans. Hamadi Jebali a déclaré, je cite ; « Mes frères, vous vous trouvez à un moment historique (...), dans un nouveau cycle de civilisation (...). Nous sommes dans le sixième califat, si Dieu le veut ! » Fin de citation. 
Brèves françaises 
Les montres reviennent à la mode 
dans la politique français ? 
Chacun se souvient de l’amour immodéré de Julien Dray pour les montres de luxe. Cette fois‑ci c’est Jean‑François Copé qui reconnaît avoir reçu une Rolex de Ziad Takieddine inculpé dans l’affaire de Karachi. Jean‑François Copé — qui bénéficie de la présomption d’innocence — nie avoir reçu d’autres cadeaux. Selon le Journal du Dimanche il aurait bénéficié avec sa famille de voyages gratuits à l’étranger. Jean‑François Copé ministre délégué du budget de 2004 à 2007 déclare ignorer bien entendu que son ami Ziad ne payait pas d’impôts en France. De son côté Takieddine déclarait au même journal, je cite : « Si je n’ai qu’un seul ami c’est Jean‑François Copé ». Fin de citation. Il y a parfois des amis qui vous aiment un peu trop. 

Pendant que PSA annonce des réductions d'effectifs, Volkswagen embauche 
La semaine dernière, PSA Peugeot‑Citroën a confirmé la suppression de 6.000 emplois en Europe en 2012. Des suppressions qui devraient concerner avant tout les activités de Recherche & Développement et de commercialisation tandis que la production serait relativement épargnée. 
Cette annonce intervient alors que le groupe français prévoit une importante perte opérationnelle en 2011, dans un contexte de baisse des ventes. 
La même semaine pourtant, d'autres constructeurs comme Volkswagen ou Jaguar‑Land Rover ont annoncé des embauches. Dans ce dernier cas, le groupe, propriété de l'Indien Tata, prévoit la création de pas moins de 1.000 emplois au Royaume‑Uni dès 2012. 
Ces constructeurs qui embauchent recherchent une main‑d’œuvre qualifiée pour construire et concevoir des voitures haut‑de‑gamme quand les Français ont déserté ce segment où les marges sont pourtant les plus confortables. 
Eva Joly absente du débat présidentiel 
La semaine dernière, les Verts ont occupé les Unes des journaux français avec d'invraisemblables négociations d'avant‑premier tour avec les socialistes. 
A cette occasion, leur candidate Eva Joly a brillé par son absence alors que les responsables de son parti troquaient des réacteurs EPR contre l'abandon de quelques circonscriptions par le PS. 
Elle est même allée jusqu'à annuler à la dernière minute sa participation à un débat qui devait l'opposer au secrétaire général de l'UMP, Jean‑François Copé, sur France 2 jeudi soir. Eva Joly ou la politique de la chaise vide. 
DSK s’envole pour Tel Aviv 
Depuis plusieurs semaines l’ex‑patron du FMI est cité dans l’affaire du Carlton, un réseau de proxénétisme organisé par des policiers et entreprises et dont il aurait pu profiter. Le 11 novembre DSK demandait à être entendu dans cette affaire. Etrangement au lieu d’attendre la convocation du juge, DSK a quitté Paris pour Tel Aviv avec Anne Sinclair à ses côtés. Selon un proche ils sont chez des amis et reviendront en cas de convocation du juge. Une manière de faire baisser la pression dans une affaire qui n’arrête pas d’empoisonner le Parti socialiste. 
Brèves internationales 
Un des fils de Kadhafi arrêté en Libye ? 
Saif Al Isam dont le nom signifie Glaive de l’Islam était considéré comme le numéro un ou le numéro deux du régime déchu. Depuis juin il faisait l’objet d’un mandat d’arrêt de la Cour pénale internationale. Reste à savoir où il sera jugé. Le Conseil National de Transition estime qu’il doit comparaître devant les tribunaux libyens. On peut simplement espérer qu’il sera mieux traité que son père exécuté sommairement dans des conditions restées obscures. 
En Egypte, les Frères musulmans manifestent contre l'armée 
Depuis plusieurs jours, des Egyptiens ont repris le chemin de la place Tahrir, symbole du mouvement qui avait conduit Hosni Moubarak au départ au printemps dernier. 
Ils accusent l'armée de vouloir accaparer le pouvoir alors que des élections législatives sont prévues le 28 novembre. 
Les manifestants s'opposent notamment à une proposition constitutionnelle qui conférerait une véritable indépendance de l'armée. 
La contestation est emmenée par le parti « Liberté et Justice », un organe des Frères musulmans. Avec ces manifestations qui ont déjà fait 15 morts, ces derniers entendent se poser en garants de la démocratie alors que ce sont les représentants élus dans une semaine qui devront valider la nouvelle constitution égyptienne. 
Le Rafale en grande difficulté aux Emirats 
Les Emirats arabes unis ne veulent pas des célèbres avions de chasse, les Rafales, construits par Dassault Aviation. Depuis plusieurs mois, le constructeur français était en discussion pour vendre 60 Rafales aux émiratis. Mais ces derniers ont jugé que l’offre de Dassault était moins intéressante que celle du consortium de constructeurs européens parmi lesquels figure EADS et qui fabrique les avions eurofigthers. Pour le constructeur français, une vente de 60 avions qui lui passe sous le nez, c’est un nouvel échec à l’exportation. 
Le chiffre du jour 
Il s'agit de 15.000 milliards 
C'est le cap, symbolique, que vient de franchir la dette américaine. En septembre 2008, soit il y a à peine plus de trois ans, cette même dette avait franchi le cap des 10.000 milliards de dollars. 
Avec une dette qui augmente donc de plus de cinq milliards de dollars chaque jour, les Etats‑Unis sont contraints de baisser leurs dépenses. 
Mais la commission mixte du Congrès pour la réduction du déficit budgétaire, réunie depuis plusieurs jours, n'a toujours pas trouvé de terrain d'entente. 
Elle a jusqu'à mercredi pour définir un plan de réduction des dépenses de 1.200 milliards de dollars... sur une période de 10 ans. Une somme qui ressemble à une goutte d'eau dans l'océan de la dette américaine. 
La bonne nouvelle du jour 
Est maritime et écologique. Une société vendéenne, Thomsea, a mis au point un chalut pour récupérer les déchets en mer. Ce chalut peut récupérer près de deux tonnes de détritus à chaque prise. Le conseil général de Vendée a déjà commandé 70 chaluts. Vive Thomsea, vive l’industrie vendéenne. 
